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APRÈS DES NUITS D’ÉMEUTES

Retour du couvre-feu
en Tunisie

En effet, les manifestations
des jeunes du gouvernorat de
Kasserine ont fait tache d’huile
et, comme une boule de neige,
elles se sont multipliées, prati-
quement, dans toutes les
régions du pays, y compris la
capitale. 

Bien qu’elles soient d’accord
avec les manifestations considé-
rées comme «légitimes», les
autorités s’élèvent contre les
actes de vandalisme qui ont
endeuillé de nombreuses locali-
tés, en particulier les quartiers
proches de la capitale qui ont

vécu, jeudi soir, une nuit mouve-
mentée marquée par le pillage
de nombreux magasins ou d’édi-
fices publics. Cependant, on ne
déplore pas de victimes, sinon
de blessés dans les rangs des
manifestants ou des forces de
l’ordre. C’est grâce au non-
recours aux balles réelles par les
policiers que la tragédie a été
évitée malgré une révolte, sou-
vent exagérée, de la part des
jeunes dont la principale reven-
dication reste l’emploi. 

Cette revendication est récur-
rente, en ce sens que depuis
cinq ans, ils ne reçoivent que
des promesses qui n’ont fait

qu’augmenter le nombre des
chômeurs, en particulier parmi
les diplômés. Après voir décrété
le couvre-feu dan la région de
Kasserine uniquement et par
crainte de voir les manifestations
prendre des proportions sem-
blables à celles de 2011 qui ont
provoqué la fuite de Ben Ali, le
gouvernement a décidé, vendre-
di, de l’étendre à tous le pays.

Parallèlement, le gouverne-
ment a pris des mesures «apai-
santes», à savoir le recrutement
de 190 000 jeunes chômeurs au
cours de l’année 2016, sans
compter d’autres mesures d’ac-
compagnement qui les aide-
raient à créer leurs propres pro-
jets. Serait-ce suffisant, estime-t-
on, quand on sait que le chôma-
ge touche, officiellement, plus de
15% de la population active ? 

Cependant, en raison de l’in-
capacité du gouvernement à
répondre aux besoins de ce
nombre, il est fort à craindre que
les manifestants aillent de
l’avant. 

D’autant plus que leurs
revendications sont appuyées
par de nombreux hommes poli-
tiques, des députés en particu-
lier. Comme il était prévisible,
l’année 2016 sera difficile, voire
très difficile pour la Tunisie.

K. M.

Recours de nouveau au couvre-feu en Tunisie dans
l’espoir, pour les autorités, de mettre fin au chaos que
vit le pays depuis trois jours. 

Federica Mogherini a été obligée de châtier Gilles
Pargneaux. Cet eurodéputé, grassement rémunéré par
Rabat, ne fait pas seulement dans l’excès de zèle, mais du
zèle dans l’excès.

Gilles Pargneaux demande la parole. Il tente tout pour se faire remarquer
et braquer, sur lui, les regards. Cet eurodéputé, qui, pour défendre le Maroc,
l’un de ses employeurs, ne fait pas simplement de l’excès de zèle mais du
zèle dans l’excès.

Que voulait-il donc révéler avant-hier à Strasbourg et de si important ?
Rien de bien particulier ni de précis, sauf à évoquer, pêle-mêle, la situation

au Sahel, les groupes terroristes et... l’aide de l’Union européenne aux réfu-
giés sahraouis. Pour ce Pargneaux, le Polisario détournerait les apports euro-
péens à d’autres fins que celles convenues. Par sa prise de parole, il voulait,
selon lui, confondre Federica Mogherini, Mme relations extérieures et défense
commune de l’Union européenne.

Mal tombé, Pargneaux ! La vice-présidente de la Commission, en fait le
gouvernement des 28, lui répond sèchement, sans égards.

Mogherini, Italienne (en dialectal algérien ça sonne mieux, taliania)
connaît parfaitement Pargneaux, elle qui officia comme ministre des Affaires
étrangères dans son pays avant d’être proposée et acceptée, par une large
majorité de pays, au poste européen actuel.

Sévèrement donc, Mogherini remet à l’ordre et à sa place l’eurodéputé en
lui signifiant que la question du Sahara occidental était «politique» et que son
traitement ne relevait pas de considérations techniques et, surtout, qu’elle (la
question sahraouie) ne se prêtait pas aux amalgames.

Federica Mogherini conclut en rappelant que le statut définitif du Sahara
occidental n’était pas encore réglé et qu’il relève de l’ONU que l’Union euro-
péenne soutient en le dossier. Sonné, Pargneaux se rassoit et se le tint pour
dit. Mohamed Sidati, ministre, représentant le Polisario et la RASD en Europe,
l’interpella, un jour, à Bruxelles : «M. Pargneaux, avez-vous un jour eu un sen-
timent de honte ? Savez-vous que vos attitudes n’aident pas le Maroc à se
sortir du problème sahroui ?» Ce jour-là, remonté et pas disposé à concéder
quoi que ce soit, Mohamed Sidati lui conseilla «au moins, après avoir pris
votre chèque de la part des Marocains, conseillez-leur d’emprunter la voie de
la sagesse et du discernement...» Pargneaux, tête baissée, quitte la salle des
pas perdus du Parlement européen à Bruxelles. A Strasbourg, Mogherini lui
assène un autre coup.

A. M.

FEDERICA MOGHERINI HUMILIE,
PUBLIQUEMENT, L’EURODÉPUTÉ
PARGNEAUX SUR LE SAHARA

OCCIDENTAL

Gifle de rappel
De Tunis, Kettou Mohamed

La France annonce «un plan
de soutien d'un milliard

d'euros»  sur cinq ans
Le Président français François Hollande a  annoncé hier que «la

France mettrait en œuvre un plan de soutien à la Tunisie d'un mil-
liard d'euros sur les cinq prochaines années» alors que le pays est
en proie à des troubles sociaux, a indiqué l'Elysée dans un com-
muniqué. «Un des axes majeurs de ce plan vise à aider les régions
défavorisées et la jeunesse, en mettant l'accent sur l'emploi», a
spécifié  la  présidence  française,  à  l'issue  d'un déjeuner entre
M. Hollande et le Premier ministre tunisien Habib Essid à Paris.
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